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Avant-propos 
 
  

La loi n°2011-18 du 08 août 2011 instituant un 

Médiateur de la République modifiée et complétée par 

la loi n°2013-30 du 17 juin 2013 dispose en son article 

16 que le Médiateur de la république présente au 

Président de la République, au Premier Ministre et au 

Pr®sident de lôAssembl®e Nationale un rapport annuel 

dans lequel il fait le bilan de ses activités. 

 

Le présent rapport couvre la période allant du 1er 

janvier au 31 décembre 2019.  
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LE LOGO TYPE DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE DU NIGER 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE LOGO  : 

Le logo se compose de quatre éléments complémentaires constituant une entité 

structurée et finalisée: 

1. Les couleurs du Drapeau National : Orange ï Blanc ï Vert avec un 

disque orange au milieu de la bande blanche; 

2. Dôun arbre ¨ palabre : symbolisant un espace où le Médiateur de la 

République accueille, écoute et assiste les réclamants ; 

3. Un soleil se levant derri¯re lôarbre : signifiant la lumière et le meilleur 

climat retrouvé ; 

4. Deux mains qui se serrent : appartenant aux personnes réconciliées 

sô®treignant dans la paix et la coh®sion sociale. 

LA DEVISE  : LôInstitution du M®diateur de la R®publique du Niger a pour 

devise :  

Accueil - Écoute - Assistance  
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SIĈGE DE LôINSTITUTION DU M£DIATEUR DE LA R£PUBLIQUE 

BP : 210, Boulevard Mali Béro, Plateau, Niamey 1er Arrondissement 

Téléphone : +227 20 75 29 29 / +227 20 75 29 30 / +227 20 75 21 44 

Email : contact@mediateurniger.ne; mediateurniger@yahoo.fr 

Site web: www.mediateurniger.ne 

Niamey ï NIGER 
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Me ALI SIRFI MAIGA  

Médiateur de la République du Niger 
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Mot du Médiateur de la République  

 

Cohésion sociale 

[ŀ ǘŜƴǳŜ ŘΩŞƭŜŎǘƛƻƴǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ŘŜ ƴƻǎ ƧƻǳǊǎ Ŝǘ Řŀƴǎ 

plusieurs pays du monde une situation mitigée à mi-chemin entre 

émulation naturelle propre au jeu démocratique et risque évident de 

ŎƻƴŦƭƛǘǎ ƛƴŘǳƛǘǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ƻǇǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ǘǊŀƴŎƘŞŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ ƳŜǘǘŀƴǘ Ł 

rude épreuve la cohésion sociale dont dépendent la paix et la 

sécurité sans lesquelles rien, absolument rien ne peut se construire à 

fortiori se réaliser. 

/ΩŜǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎƻǳǎ ƭŀ ǎǘǊƛŎǘŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƘŞǎƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ǉǳŜ 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŜ ōƻƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ǎƻƴǘ Ǉossibles, en ce 

ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ǎƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ et de 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŦƻǊǘǎ ŘΩǳƴŜ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ ŀŎŎŜǇǘŞŜ Ŝǘ ŀǇŀƛǎŞŜΣ ƎŀƎŜ ŘŜ 

liens économiques, politiques et sociétaires solides. 

[ŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ǇŀǊŦŀƛǘŜ ŘΩǳƴŜ ŞƭŜŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǘǊƛōǳǘŀƛǊŜ Řǳ 

comportement citoyen et responsable des acteurs électoraux. 

Notre pays Ŝǎǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘŞŦƛǎ ǎǳǊ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ 

ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ  etcΧΦ 

La meilleure manière pour affronter ces défis et faire preuve de 

résilience cΩŜǎǘ ŘŜ ŘŞsigner nos représentants et légitimer nos 

ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ƭΩƻǊŘǊŜΣ ƭŀ ǇŀƛȄ, la sérénité et la cohésion de nos 

communautés. 

[ΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ŎƻƴǎƛǎǘŜǊ Ł ŎƻƴƴŀƛǘǊŜ 

uniquement le vainqueur des élections, mais à découvrir un pays 

sorti vainqueur de ce processus et des institutions plus que jamais 
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républicaines car légitimées et consolidées par notre conscience 

républicaine. 

La responsabilité est donc grande et les enjeux sont de taille. 

Mais si toutes les citoyennes et tous les citoyens considèrent 

uniquement dans leur âme et leur esprit, le pays, son passé et son 

devenir, nous réalisons le grand exploit de maitrise de notre avenir et 

de notre destin. 

 

 

Me ALI SIRFI MAIGA  

Grand- Officier dans lôOrdre National  
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INTRODUCTION 

Aux termes de la loi n°2011-18 du 8 août 2011 modifiée et complétée par la loi n°2013-30 

du17 juin 2013 instituant un Médiateur de la République et de lôordonnance nÁ2011-22 du 23 

f®vrier 2011, portant Charte dôacc¯s ¨ lôinformation publique et aux documents administratifs,  

le Médiateur de la République est une autorité administrative indépendante qui a pour 

missions de : 

- recevoir les réclamations concernant le fonctionnement des Administrations de lô£tat, 

des Collectivités locales, des Établissements publics et tout autre organisme investi 

dôune mission de service public dans leurs relations avec les usagers ; 

- participer à la demande du Président de la R®publique, de lôAssembl®e Nationale ou 

du Gouvernement, ¨ toute action tendant ¨ lôam®lioration du service public ou toute 

autre action de conciliation entre lôAdministration publique et les forces sociales 

professionnelles ;  

- garantir le respect des droits des enfants et des personnes vulnérables ;  

- veiller  au respect du droit dôacc¯s des citoyens ¨ lôinformation publique et aux 

documents administratifs,  

En outre, le M®diateur de la R®publique peut sôautosaisir des situations dont il a connaissance 

dans la limite de ses compétences, chaque fois quôil estime quôune personne ou quôun groupe 

de personnes est anormalement lésé ou peut vraisemblablement lô°tre par acte ou omission 

dôun organisme public.  

Par ailleurs, dans sa mission dôaccompagnement de lôAdministration, le M®diateur de la 

République complète le dispositif institutionnel de protection des libertés publiques, dans ses 

missions de contr¹le, de conseil et de conciliation de lôAdministration avec les usagers. 

Enfin, lôarticle 16 de la loi modificative n°2013-30 du 17 juin 2013 fait obligation au 

Médiateur de la République de présenter au Président de la République, au Président de 

lôAssembl®e Nationale et au Premier Ministre un rapport annuel dans lequel est établi le bilan 

de ses activités. Ledit rapport est rendu public. 
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Côest dans ce cadre que le pr®sent rapport est élaboré. Il retrace lôensemble des activit®s 

men®es par lôInstitution au cours de la p®riode allant du 1er janvier au 31 décembre 2019. Il 

comporte quatre (04) parties : 

PREMIÈRE PARTIE : DOSSIERS DES RECLAMATIONS 

DEUXIÈME PARTIE : ACTIVITES DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

TROISIÈME PARTIE : RESSOURCES DE LôINSTITUTION 

QUATRIÈME PARTIE : RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES 
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PREMIERE PARTIE : DOSSIERS DE MEDIATION ET DE RECLAMATION 

Au sein de lôInstitution du Médiateur de la République, les réclamations sont enregistrées et 

matérialisées par lôouverture de dossiers. Ces dossiers sont classés selon la nature, les 

organismes, les administrations mises en cause, les zones géographiques et le statut du 

réclamant. 

1.1. RÉCLAMATIONS REÇUES ET TRAITÉES EN 2019 
 

Il a été enregistré, au 31 décembre 2019, cent quatre-vingts (180) dossiers de 

médiation et de réclamation dont quarante-six (46) restants au titre de lôann®e 

2018 et cent trente-quatre re­us au cours de lôann®e 2019. 

1.1.1 Situation des réclamations reçues au niveau central  au 31 

décembre 2019  

 

Tableau n°1 : Situation des réclamations au 31 décembre 2019 au siège.   

 

Réclamations restantes au 31 décembre 2018 

 

46 

 

R®clamations re­ues au cours de lôann®e 2019 

 

80 

 

Cumul des réclamations au 31 décembre 2019 

 

126 

 

Dossiers clôturés au 31 décembre 2019 

 

 

61 

 

Dossiers en cours de traitement au 31 décembre 2019 

 

65 
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Graphique n°1 : Situation des réclamations au 31 décembre 2019 au siège  

1.1.2. Situation des réclamations reçues au niveau régional  
Tableau n°2 : Situation des réclamations au 31 décembre 2019 au niveau régional  

Régions  Reçues Traitées En cours 

Agadez 07 06 01 

Diffa 11 11 00 

Dosso 08 08 00 

Maradi 05 05 00 

Niamey 05 05 00 

Tahoua 00 00 00 

Tillabéry 16 16 00 

Zinder 02 02 00 

Total 54 53 01 
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Graphique n°2 : Situation des réclamations au 31 décembre 2019 au niveau régional 

1.1.3 Cumul des réclamations au 31 décembre 201 9 
 

Tableau n°3 : Cumul des réclamations au 31 décembre 2019 

Zones Reçues Traitées En cours 

Niveau central 126 61 65 

Niveau régional 54 53                01 

Total 180 114 66 

 

Au cours de lôann®e 2019, 180 réclamations ont été reçues, contre 153 pour 

2018, soit un taux de progression de 15%. Ceci revèle une amélioration de la 

visibilit® de lôInstitution. Sur ces 180 réclamations recues, 114 ont été traitées 

soit un taux de traitement de 63,33%  contre 66,66% en 2018. Cet état de fait est 

dû à un non r®activit® de lôadministration. 
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Graphique n°3 : Cumul des réclamations au 31 décembre 2019 

1.2. Nature des réclamations reçues au 31 décembre 2019  

Les r®clamations re­ues sont dôordre administratif, acad®mique, financier, 

judiciaire et foncier.  

Tableau n°4 : Nature et nombre des réclamations reçues au 31 décembre 2019 

Nature des réclamations 
 

Nombre 

Réclamations à caractère administratif (concours, actes 
administratifs, succession chefferie, gestion de carrière) 

 

121 

Réclamations à caractère foncier (expropriation, lotissement, 
déguerpissement) 

11 

Réclamations à caractère financier (paiement de créances sur 
ƭΩ9ǘŀǘ ƻǳ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜȄŞŎǳǘƛƻƴǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ǇǳōƭƛŎǎύ 

32 

Non-exécution de décision de justice devenues définitives 04 

Réclamations à caractère académiques (paiement, suspension 
ƻǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ōƻǳǊǎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎύ 

08 

      !ŎŎŝǎ Ł ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ 04 
TOTAL 180 
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Au cours de lôann®e 2019, et comme lôillustre le tableau ci-dessus, 67,22% des 

réclamations ont un caractère administratif, 06,11%  relèvent du foncier, 17,77% 

ont un caractère financier, tandisque les questions de justice, les problemes 

académiques et ceux dôacc¯s ¨ lôinformation publique et aux documents 

administratifs représentent respectivement 02,22%, 04,44%, et 02.22%. 

 

Graphique n°4 : Nature et nombre des réclamations reçues au 31 décembre 2019 

 1.3 Répartition des réclamations selon  les structures  

Cette partie concerne la gestion des réclamations selon les organismes et 

administrations mis en cause, les zones géographiques, le statut du réclamant, le 

genre et lô®tat des r®clamations en cours au 31d®cembre 2019. 

Côest un r®pertoire exhaustif de toutes les administrations mises en cause par les 

réclamants et le nombre de dossiers relatifs à chaque administration concernée. 
 

Tableau n°5 : Répartition des réclamations selon les structures 

Ministère des Finances 13 

Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) 05 
Ministère du Domaine ŘŜ ƭΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ Ŝǘ Řǳ ƭƻƎŜƳŜƴǘ 09 

Ministère de la Justice 19 
Ministère des Affaires Etrangères, de la coopération, de 
ƭΩLƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ !ŦǊƛŎŀƛƴŜ Ŝǘ ŘŜǎ bƛƎŞǊƛŜƴǎ Ł ƭΩ9ȄǘŞǊƛŜǳǊ 

06 

Ministère des Enseignements Secondaires 25 
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Niger Télécoms 01 
Office de Radio Diffusion et de la Télévision Nationale (ORTN) 01 

Ministère de la Défense Nationale 13 
ONAHA 01 

DGGN 02 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩLƴǘŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ {ŞŎǳǊƛǘŞ tǳōƭƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŀ 
Décentralisation et des Affaires Coutumières et Religieuses 

07 

DGPN 05 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ!ƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ  

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ tǊƛƳŀƛǊŜΣ ŘŜ ƭΩ!ƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ 
Promotion des [ŀƴƎǳŜǎ bŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ /ƛǾƛǉǳŜ 

11 

aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ9ƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ {ǳǇŞǊƛŜǳǊΣ ŘŜ ƭŀ wŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩLƴƴƻǾŀǘƛƻƴ 08 
aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜǎ 5ƻƳŀƛƴŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ 02 

Ministère des Enseignements Professionnels et Techniques 05 
Mairies 10 

Ministère de la Fonction Publique et de la Réforme Administrative 13 

Agence Nationale des Allocations et des Bourses 03 
Ville de Niamey 06 

Commune Niamey 4 01 
Primature 01 

Ville de Maradi 02 
Ministère de la Communication 02 
AƎŜƴŎŜ bƛƎŞǊƛŜƴƴŜ ǇƻǳǊ ƭŀ tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ9ƭŜŎǘǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Ŝƴ aƛƭƛŜǳ wǳǊŀƭ  01 
Direction Générale des Douanes 02 

Timidriya 01 
CROU 02 

Niger-Post 02 

ONG DDG/DRC 01 
TOTAL 180 
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Graphique n°5 : Répartition des réclamations selon les structures 

1.4. Répartition des réclamations selon le statut des réclamants  

Le tableau précise le nombre de réclamations provenant des personnes 

physiques ou morales. 

 

Tableau n°6 : Répartition des réclamations selon le statut des réclamants  

Personnes Physiques 120 66,66% 

Personnes morales 60 33,33% 

Total 180 100% 

 

Au niveau central, 66,66% des réclamants sont des personnes physiques contre 

seulement 33,33% de personnes morales. 
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Graphique n°6 : Répartition des réclamations selon le statut des réclamants 

 

1.5  Répartition des réclamations selon le genre  
 

Tableau n°7 : Répartition des réclamations selon le genre 

Genre Nombre Pourcentage 

Homme 106 58,90% 

Femme 15 08,33% 

Mixte*  59 32,77% 

Total 180  100% 

 

Au cours de lôann®e 2019, on constate au niveau central que les réclamations des 

femmes correspondent à 08,33% contre 58,90% pour les hommes et 32,77% des 

réclamations mixtes. 
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Graphique n°7 : Répartition des réclamations selon le genre 

*Mixte = groupe de r®clamants compos® dôhommes et de femmes. 

1.6. Quelques cas de dossiers traité s 

       1.6.1 Dossiers clôturé s à la satisfaction des  réclamant s  

            1.6.1.1 Dossier de réclamation  de Monsieur H.B.M contre le 

minist ère des finances 

Par lettre sans numéro en date du 25 juin 2019 Monsieur H.B.M auxiliaire de la 

fonction publique présélectionné le 29 octobre 2016, a saisi le Médiateur de la 

République pour lôobtention dôun num®ro matricule, sa mise en solde et des 

rappels de salaire de 2014 à 2019. Après échange des courriers entre le 

Médiateur de la République et le Ministre des finances Monsieur H.B.M, est 

rentré dans ses droits le 09 Août 2019.  

            1.6.1.2 Dossier ÄÅ ÄÁÍÅ &-+ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÁÒÍïÅ ÔÃÈÁÄÉÅÎÎÅ  

Par lettre sans numéro en date du 25 juillet 2018 dame FMK a saisi le délégué 

régional de Diffa du Médiateur de la République pour faire intervenir le 

M®diateur de la R®publique du Niger dans une affaire lôopposant ¨ lôarm®e 

tchadienne. Dame FMK ®tait victime dôaccident de la circulation le 21 juillet 

2015 causée par un v®hicule de lôEtat tchadien en opération à Diffa au Niger. Un 

jugement condamnant lôarm®e tchadienne ¨ verser des frais m®dicaux, frais 
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chirurgicaux, le remboursement du véhicule et des dommages et intérêts, est 

intervenu le 08 Aout 2017. Jusquô¨ la date de la saisine du M®diateur dame 

FMK nôa pas ®t® mise dans ses droits. Après échanges des courriers entre le 

Médiateur de la République, le Médiateur du Tchad et les Ministres des affaires 

étrangères de deux pays dame FMK est rentrée dans ses droits le 19 Août 2019. 

Dame FMK a envoyé une lettre de remerciement au Médiateur de la 

République. 

ρȢφȢρȢσ $ÏÓÓÉÅÒ Äȭ )Ȣ-Ȣ!- ÃÏÎÔÒÅ ÌÁ ÐÒïÆÅÃÔÕÒÅ ÄÅ $ÉÆÆÁ 

/ƻǳǊŀƴǘ ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмфΣ LΦaΦ!a Ƙŀōƛǘŀƴǘ ŘΩ!ǎǎŀƎŀ Řŀƴǎ ƭŀ wŞƎƛƻƴ ŘŜ 5ƛŦŦŀΣ ŀ 

saisi lŜ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ǊŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ǎŜǎ 

ŘǊƻƛǘǎΣ ǎǳƛǘŜ Ł ƭΩŜȄǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻƴ ǘŜǊǊŀƛƴΣ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘΦ ! 

ƭΩŀǇǇǳƛ ŘŜ ǎŀ ǊŞŎƭŀƳŀǘƛƻƴ L a ŜȄǇƻǎŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ǊǳǊŀƭŜ ŘŜ D 

ƭΩŀǾŀƛǘ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŀŎŎŜǇǘŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǳǊ ǎƻƴ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜǎ ǊŜǘƻǳǊƴŞǎ 

ŘΩ!ǎǎŀƎŀ ǇŀǊ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŜ 5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŜǳǇƭŜ ό/L{tύΣ 

ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ ǳƴ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘΣ ƭŜǉǳŜƭ ŘŞŘƻƳƳŀƎŜƳŜƴǘ ƴŜ ǎΩŞǘŀƛǘ Ǉŀǎ 

ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŞ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǊŞŦŜŎǘƻǊŀƭŜǎΦ {ǳƛǘŜ à 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ 5ŞƭŞƎǳŞ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ ƭŜ ǊŞŎƭŀƳŀƴǘ ŀǾŀƛǘ 

ŞǘŞ ŘŞŘƻƳƳŀƎŞ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ ǇŀǊ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ ŘŜ му ǇŀǊŎŜƭƭŜǎ ŘŜ пллƳч ŎƘŀŎǳƴŜΦ 
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ρȢφȢρȢτ $ÏÓÓÉÅÒ Äȭ )Ȣ( ÃÏÎÔÒÅ ÌÁ $ÉÒÅÃÔÉÏÎ 2ïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ Ìȭ/.!(! 

Courant juillet 2019, le Sieur I.H, exploitant agricole, président du groupement 

mutualiste des producteurs (GMP) de lôam®nagement agricole de Djomona dans 

la région de Tillabéri a saisir le Délégué du Médiateur de la R®publique, ¨ lôeffet 

dôamener lôadministration de la coop®rative dudit am®nagement ¨ reconsid®rer 

son refus de le laisser comme animateur, ¨ lôinstar de tous les pr®sidents des 

autres GMP relevant de cette coopérative. Sur intervention du Délégué du 

M®diateur de la R®publique, le Directeur R®gional de lôONAHA, suite au refus 

obstin® de lôAdministration de la coop®rative de mettre le r®clamant dans ce qui 

®tait devenu son droit, avait saisi le Directeur g®n®ral de lôONAHA lequel 

lôavait, apr¯s constat que le poste dôanimateur nôexiste pas dans lôorganigramme 

des structures administratives des aménagements hydro-agricole sauf au niveau 

de la coopérative de Djomona, instruit de prendre une note circulaire annulant le 

poste et mettre ainsi fin au litige par le renvoi de tous les animateurs déjà agréés. 

      1.6.2. Dossier de Médiation  

   ρȢφȢςȢρ $ÏÓÓÉÅÒ ÄÅ ρπτ ïÌîÖÅÓ ÄȭÕÎ ÌÙÃïÅ ÐÕÂÌÉÃ 

           Par lettre sans numéro en date du 27 Mai 2019 la section collège et lycée 

dôune région a saisi le Médiateur de la République pour intercéder auprès du 

Recteur de lôUniversit® Abdou Moumouni de Niamey pour permettre ¨ 104 

®l¯ves dôun lycée public à obtenir le droit de participer au BAC 2019. En effet 

ces élèves ont été exclus de leur établissement suite à un problème de discipline 

après le dépôt de leur dossier de candidature au baccalauréat. La décision 

dôexclusion a failli °tre utilis®e pour les emp°cher de se pr®senter au 

Baccalauréat session 2019. Avec lôintervention du Médiateur de la République 

une solution consensuelle a été trouvée pour le règlement définitif du différend. 

La section collège et lycée  a adressé une lettre de remerciement au Médiateur 

de la République. 

1.6.2.2 Dossier de τψψ ÅØÐÌÏÉÔÁÎÔÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖe rizicole  de la 

région de Tillabéri  

Le 02 janvier 2019, 488 exploitants dôune coopérative rizicole de la région de 

Tillabéri ont saisi le Délégué Régional du Médiateur de la République pour se 

plaindre de la très mauvaise gestion de la coopérative par le conseil 
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dôadministration et la prolongation non réglementaire de son mandat. Le dossier 

a ®t® transmis ¨ Niamey au si¯ge de lôInstitution du Médiateur de la République 

pour traitement.  

Une rencontre de Médiation a eu lieu le 22 janvier 2019 dans le bureau du 

Médiateur de la République entre les représentants des plaignants et une équipe 

de lôOffice National des Am®nagements Hydro Agricoles du Niger (ONAHA) 

conduite par son Directeur Général. Cette rencontre a été sanctionnée par un 

procès-verbal contenant un accord de médiation et toutes les pistes de sortie de 

crise. Le Médiateur de la République a veillé au respect de cet accord qui a 

permis aujourdôhui de renouveler le bureau et de mettre enti¯rement de lôordre 

dans la gestion de la dite coopérative à la satisfaction de tous les exploitants.  

1.6.2.3 Affaire du collectif des candidats au CAPES contre la DRES  

Le 13 aout 2019, Mr I.M.  Animateur pédagogique et  A. D chargé 

ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǎŀƛǎƛ ƭŜ ŘŞƭŞƎǳŞ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭǳƛ 

ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ŘƛǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǎŎƻƭŀƛǊŜ ό5w9{ 9¢ 59·/hύ 

qui risquerait de porter préjudice à la carrière des certains Enseignants du 

secondaire. En effet, le MES a lancé quatre (04) concours professionnels 

ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ł ƭΩ9b{ ǇŀǊ ŀǊǊşǘŞ b лсроκa9{κw!κ5DκCtκ5wκw!9 Řǳ ну ƳŀǊǎ нлмфΦ 

Les enseignants du secondaire de toutes les régions du Niger remplissant les 

critères ont déposé leurs dossiers de candidatures au niveau des DRES. A la 

sortie officielle des listes des candidats autorisées à concourir et ceux dont les 

ŘƻǎǎƛŜǊǎ ǎƻƴǘ ǊŜƧŜǘŞǎΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǎŜǳƭ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ŘΩǳƴŜ ǊŞƎƛƻƴ  Řŀƴǎ ƭΩǳƴ ƻǳ 

Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜ Ŏŀǎ όŀǳǘƻǊƛǎŞǎ ƻǳ ǊŜƧŜǘŞǎύΦ LƴŦƻǊƳŞ ƭŜ 5ŞƭŞƎǳŞ ǊŞƎƛƻnal, vu 

ƭΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴΣ Ł ƛƳƳŞŘƛŀǘŜƳŜƴǘ ŎƻƴǘŀŎǘŞ ƭŜ 5w9{ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ 

explications. Celui-ci affirme avoir envoyé tous les dossiers de sa région dans le 

délai. Après vérification le DRES a pu situer la responsabilité  et a demandé à la 

commission de siéger par dérogation pour statuer sur les dossiers de sa région. 

Ce qui fut fait. Une nouvelle liste des candidats autorisés et dossiers rejetés, fut 

dressée, clôturant ainsi le dossier à la satisfaction de tous les candidats. 
    

1.6.3 $ÏÓÓÉÅÒ Äȭauto -saisine 
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Le 20 mars 2019, le Délégué Régional du                                                                   

Médiateur de la République a saisi la Direction Régionale de                                                     

NIGER POST pour attirer leur attention par rapport au dysfonctionnement au 

niveau du payement des enseignants contractuels. Lôanarchie, le désordre et 

lôiniquité dans le traitement ont poussé le délégué Régional du Médiateur à agir. 

Suite ¨ la lettre dôauto-saisine des mesures ont ®t® prises pour r®tablir lôordre 

dans le traitement au grand bonheur des tous les usagers dudit service.   

      

1.6.4 Dossier  Violence Basée sur le Genre (VBG)  

 Le 15 Août 2019, le p¯re dôune fille de CM2 dôune école primaire de la 

commune de Goroubankassam (Région de Dosso) a saisi le Délégué Régional 

du M®diateur de la R®publique pour intervenir ¨ lôeffet de rompre les fiançailles 

de sa fille avec un adulte de son village. Ces fiançailles ont conduit au retrait de 

la fille de lôécole. Le délégué du Médiateur de la République a mobilisé les 

autorités administratives, coutumières et judiciaires pour rompre cette relation et 

la jeune fille de CM2 a pu regagner lô®cole à la satisfaction des parents et 

autorités scolaires.  

1.6.5 Dossier  ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎ ïÑÕÉÔï 

         [Ŝ ǊŞŎƭŀƳŀƴǘ IΦ! ŀƭƻǊǎ ŀƎŜƴǘ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 

ŘŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ŘΩǳƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ 

LƴŎŀǊŎŞǊŞ Ŝǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ƭƛōŜǊǘŞ ǇǊƻǾƛǎƻƛǊŜΣ ƛƭ ŀǘǘŜƛƴǘ ƭΩŃƎŜ ŘŜ ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ǉǳŜ 

le dossier judiciaire est encore en traitement devant les juridictions. 

       Au cours de ses démarches pour la constitution de son dossier de retraite, 

H.A découvre que de tous les fonctionnaires (10) poursuivis dans la même 

ŀŦŦŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭǳƛΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǎŜǳƭ Ł ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ŘŜ ǎŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ  Ŝǘ ǉǳΩil ne 

ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǎŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƭŜǾŞŜΦ 

tƛǊŜ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŘŜƳŀƴŘŀƛǘ Ł ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ƭŀ ƭŜǾŞŜ ŘŜ ƭŀ ǎǳǎǇŜƴǎƛƻƴΣ ŎŜƭƭŜ-ci 

lui fit entendre que cette mesure ne pourrait être levée que sur présentation 

par lǳƛ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜǾŜƴǳŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛǾŜΦ 

       De guerre lasse H.A décide de saisir le Médiateur de la République dont 

ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛƻƴ Řǳ ǊŞŎƭŀƳŀƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ǾŀƭƻƛǊ ǎŜǎ ŘǊƻƛǘǎ Ł ƭŀ 
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ǊŜǘǊŀƛǘŜ ǇƻǳǊ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ Ŝƴ ŘŞǇƛǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ 

pas terminée. 

1.6.6 Dossier  rejeté   

Par réclamation en date du 11/10/2019, dame A. S a saisi  le Médiateur de la 

République pour solliciter  son intervention dans le litige qui lôoppose à 

Monsieur S.H qui refuse dôex®cuter volontairement le jugement n°494/19 du 21 

juillet 2019 rendu par le Tribunal correctionnel de Niamey le condamnant à 

verser la somme de 300. 000 FCFA à titre de dommages et intérêts pour toutes 

causes de préjudices confondus. 

Il r®sulte que selon la loi lôinstituant, le Médiateur de la République nôintervient 

pas dans une affaire opposant des personnes privées. Dame A.S a été réorientée 

vers un huissier de justice pour lôex®cution forc®e dudit jugement.    
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DEUXIEME PARTIE : ACTIVITES DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE 

Au cours de lôann®e 2019, le M®diateur de la R®publique, Me Ali Sirfi MAIGA,  

a mené plusieurs activités au plan national et international.  

2.1 AU PLAN NATIONAL 

Au plan national, le Médiateur de la République a accordé des audiences, 

effectué des visites sur le terrain et conclu des accords de partenariat.  

2.1.1  Audiences 

Le M®diateur de la R®publique a accord® au cours de lôann®e 2019 plusieurs 

audiences.  

2.1.1.1 Audience avec la Chef de gestion des Migrations et 

2ÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔÅ ÄÅ $!.)$! Û  Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ )ÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 

Migration (OIM) au Niger . 
Le 16 janvier 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience Mme Christina 

ATEKMANGOH, Chef de gestion des Migrations et Représentante de DANIDA ¨  lôOIM-

Niger. Elle est venue informer le Médiateur de la tenue, à Niamey le 29 janvier prochain, 

dôune grande rencontre qui regroupera tous les partenaires intervenant dans les domaines de la 

migration et de la traite des personnes au Niger. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec Mme Christina ATEKMANGOH, Chef de gestion des Migrations et Représentante de 

DANIDA ¨  lôOIM-Niger 
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2.1.1.2 Audience avec le nouvel Ambassadeur de la Turquie au Niger  
Le 23 janvier 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience le nouvel Ambassadeur 

de la Turquie au Niger, SEM Mustapha Turker Ari. Cette visite de prise de contact a permis 

aux deux personnalités de passer en revue les liens séculaires de coopération entre le Niger et 

la Turquie dôune part et le partenariat dôentente matérialisé par le Mémorandum établi entre 

les institutions des Médiateurs des deux pays dôautre part. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec SEM Mustapha Turker Ari, nouvel Ambassadeur de la Turquie au Niger. 

2.1.1.3 Audience avec la Jeune Chambre Internationale du Niger (JCI)  
Le 30 janvier 2019, le Médiateur de la République a reçu le bureau exécutif de la JCI conduite 

par son Président M. Abdoul Wahib Ibrahim Daoura.  

Le bureau est venu rendre compte au Médiateur de la République les actions menées par sa 

structure depuis plusieurs années au Niger et solliciter en retour son accompagnement.  

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec le Bureau de la JCI-Niger 
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2.1.1.4 Audience avec les représentants de Save the Children et Oxfam  

Le 11 mars 2019, le Médiateur de la République a reçu une délégation composée du 

repr®sentant dôOxfam Niger et celle de Save The Children. La délégation est venue témoigner 

sa reconnaissance au M®diateur de la R®publique pour le r¹le quôil joue sur le plan national et 

international contre le mariage des enfants et toutes les formes de violences en leur encontre.  

  

  

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec les représentants de Save the children et Oxfam  

2.1.1.5 Audience avec Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ ÌÁ 2ïÐÕÂÌÉÑÕÅ &ïÄïÒÁÌÅ 

Äȭ!ÌÌÅÍÁÇÎÅ   

Le 25 mars 2019, le M®diateur de la R®publique a re­u lôAmbassadeur de la R®publique 

F®d®rale dôAllemagne au Niger, SEM Hermann Nicolai. Le diplomate allemand est venu 

sôinformer de la mission du M®diateur de la R®publique.  

 

 

 

 

 

  

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec lôAmbassadeur de la R®publique F®d®rale dôAllemagne. 
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2.1.1.6 Audience avec Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ de la Délégation de lȭ5ÎÉÏÎ 

Européenne au Niger  
Le 28 mars 2019, le M®diateur de la R®publique a re­u lôAmbassadeur de la D®l®gation de 

lôUnion Europ®enne au Niger, Dr Denisa-Elena Ionete. La diplomate de lôUnion Europ®enne 

est venue sôinformer de la mission du Médiateur de la République.               

 

 

 

 

  

 

 

au Niger. 

Me Ali Sirfi avec lôAmbassadeur de la D®l®gation de lôUnion Europ®enne 

2.1.1.7 Audience avec ÌÅ #ÈÅÆ ÄÅ -ÉÓÓÉÏÎ ÄÅ Ìȭ/)-  
Le 29 mars 2019, le M®diateur de la R®publique a re­u le Chef de Mission de lôOIM au Niger 

sur les activit®s que m¯ne son institution dans le cadre du m®morandum dôentente relatif ¨ la 

mise en îuvre de la D®claration de Tirana. Dans cette optique, il lôa inform® de la tenue, en 

juillet 2019 ¨ Niamey, dôune Conf®rence Internationale de lôAssociation des M®diateurs des 

Pays Membres de lôUEMOA (AMP-UEMOA) sous le Thème : « Médiation Institutionnelle et 

migration : Quel r¹le pour le M®diateur de lôespace UEMOA ».   

 

 

  

 

 

  

 

Me Ali Sirfi avec le Chef de mission de lôOIM au Niger 
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2.1.1.8 Audience avec Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ &ÒÁÎÃÅ ÁÕ .ÉÇÅÒ  
Le 1er avril 2019, le Médiateur de la République a reçu SEM Alexandre Garcia, nouvel 

Ambassadeur de la France au Niger. Les deux personnalités ont échangé sur des questions 

relatives aux crises sécuritaires et migratoires ainsi que celles relatives au mariage des enfants. 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi avec lôAmbassadeur de  France au Niger. 

2.1.1.9 Audience avec Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ Äȭ%ÓÐÁÇÎÅ ÁÕ .ÉÇÅÒ  
Le 6 mai 2019, Le Médiateur de la République a reçu en audience SEM Ricardo Mor Sola, 

Ambassadeur dôEspagne au Niger. Les ®changes ont port® sur le projet dô®tablissement dôun 

partenariat entre les institutions de médiation des deux pays.  

 

 

  

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi avec lôAmbassadeur dôEspagne au Niger. 
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2.1.1.10 Audience avec Ìȭ!ÍÂÁÓÓÁÄÅÕÒ ÄÅ #ÕÂÁ au Niger                                       
Le 21 mai 2019, le Médiateur de la République a reçu SEM Jorge José Hadad Capote, 

Ambassadeur du Cuba au Niger. Le diplomate cubain est venu informer le Médiateur de la 

R®publique de lô®tat de coop®ration des deux pays.  

 

 

 

 

 

 

 

 
Me Ali Sirfi MAIGA avec lôAmbassadeur de Cuba au Niger. 

2.1.1.11 Audience avec le Directeur Pays de Plan International Niger  
Le 8 octobre 2019, Le Médiateur de la République a reçu le Directeur-Pays par intérim de 

Plan International Niger, M.Paul Zinssou Fagnon. La Célébration de la journée Internationale 

de la jeune fille ®tait le sujet de lôentretien.  

 

   

  

 

 

 

 

  

 

                 Me Ali Sirfi MAIGA avec le Directeur-Pays par intérim de Plan International Niger. 
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2.1.1.12 Audience avec la Représentante Danida  
Le 17 octobre 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience Mme Christina 

Atemongoh Représentante de Danida et point focal de lôOIM. La rencontre a port® sur lôétat 

dôavancement du partenariat qui existe entre lôinstitution du Médiateur de la République et 

lôOIM.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec la Repr®sentante DANIDA, point focal de lôOIM 

2.1.1.13 Audience avec la délégation de Plan internationale Norvège  
Le 17 octobre 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience une délégation de Plan 

International Norv¯ge conduite par M. Holmas Heikki, Pr®sident du Conseil dôAdministration 

de Plan International Norvège.  Le Directeur Pays de Plan International Niger, M. Paul 

Fagnon et ses collaborateurs ®taient ®galement de cette rencontre dont le but est dô®changer 

sur les actions qui ont été réalisées dans le cadre du mémorandum signé en décembre 2017. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec la délégation de Plan Internationale Norvège 
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2.1.1.14 Audience avec la délégation du bureau de la Maison de la 

Presse du Niger   
Le 25 octobre 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience une délégation du 

bureau de la Maison de la Presse du Niger conduite par son Président, Ibrahim Harouna. 

Lôapplication de lôordonnance nÁ2011-22 portant charte d'accès à l'information publique et 

aux documents administratifs était au centre des discussions.    

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec la délégation du bureau de la Maison de Presse du Niger 

2.1.1.15 Audience avec de la délégation CICR au Niger   

Le 25 novembre 2019, le Médiateur de la République a reçu en audience le Chef de la 

délégation du CICR au Niger, M. Nicolas Von ARX. Le Chef de la délégation est venu 

sôinformer de la mission du M®diateur de la R®publique et proposer la conclusion dôun accord 

de partenariat entre les deux institutions. 

 

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi MAIGA avec le Chef de la délégation du CICR au Niger 
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2.1.2 Visites  

2.1.2.1 Visite  à la Base Aérienne Projetée de la force française 

Barkhane de Niamey  
Le 25 janvier 2019, le M®diateur de la R®publique en compagnie dôune d®l®gation de la 

Commission D®fense et S®curit® de lôAssembl®e Nationale a effectu® une visite à la Base 

Aérienne Projetée de la force française Barkhane de Niamey où il a reçu des plus dôamples 

informations sur  la question de la dite base. 

 

 

 

 

 

 

  

 

Me Ali Sirfi MAIGA sur l a  Base Aérienne Projetée de la force française Barkhane de Niamey 

2.1.2.2 Visite du Médiateur de la République du Burundi au Niger  
Le 5 février 2019, le Médiateur de la République a accueilli M. Edouard Nduwimana, 

M®diateur de la R®publique du Burundi, ¨ lôa®roport International Diori Hamani de Niamey 

en visite de travail et dôamiti® au Niger.   
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Me Ali Sirfi MAIGA avec M. Edouard Nduwimana, Médiateur de la République du Burundi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Visite du si¯ge de lôinstitution du M®diateur du Niger par M. Edouard Nduwimana en pr®sence de la SG, 

Mme Mounkaila Mina Chapé 

2.1.3 Ateliers de Formation  
2.1.3.1 Atelier sur la Médiation Militaire au Niger  

Du 9 au 10 avril 2019, Le Médiateur de la République, en collaboration avec la Fondation 

Konrad Adenauer, a organis® ¨ Niamey, un atelier dô®valuation et de plaidoyer sur la 

médiation militaire au Niger.  

Lôobjectif de cet atelier est de renforcer les capacit®s des parlementaires, les membres de la 

CNDH, les éléments des forces de défense et de sécurité et les collaborateurs du Médiateur de 

la République. 

  

 

 

  

 

  

C®r®monie dôouverture de lôAtelier sur la M®diation militaire au Niger 
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2.1.3.2 Atelier de lancement de la cartographie des voies de recours et 

mécanismes de plaintes   
Le 17 avril 2019, le Médiateur de la République en collaboration avec lô ONG DCAF a 

organisé un atelier de lancement de la cartographie des voies de recours et mécanismes de 

plaintes ouverts aux usagers du service public en cas dôabus et inconduite des agents des 

services de sécurité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

C®r®monie dôouverture de lôat®lier de lancement de la cartographie 

2.1.3.3. Atelier de formation sur le Manuel de procédures  
Du 5 au 7 Août 2019, le Médiateur de la République a organisé avec lôappui du Centre pour le 

Développement, Sécurité, Etat de droit (DCAF) avec siège à Genève un atelier de formation 

sur le Manuel de procédures de médiation et de gestion des réclamations. Lôobjectif de cet 

atelier est de renforcer les capacités des collaborateurs du Médiateur de la République.   

 

 

 

 

  

 

C®r®monie dôouverture de lôatelier de formation sur le Manuel de proc®dures 
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2.1.4 Mission s Û Ìȭintérieur du Pays  
2.1.4.1. Forum national sur le mariage des enfants  

Du 10 au 11 juin 2019, le Médiateur de la République en collaboration avec le Ministère de la 

Promotion de la Femme et de la Protection de lôEnfant et les partenaires techniques et 

financiers intervenant dans le domaine de la protection des droits des enfants a organisé à 

Maradi un forum sur lô®limination du mariage des enfants. 

  

 

 

 

 

 

 

 

C®r®monie dôouverture du forum national sur le mariage des enfants 

2.1.4.2 Sessions de dialogue communautaire sur les violences faites 

aux enfants    
Du 17 au 20 novembre 2019, le Médiateur de la République a organisé des sessions de 

dialogue communautaire dans la région de Diffa. En marge de ces activités, Me Ali Sirfi 

Maïga a procédé à lôinstallation officielle du délégué régional de Diffa.  
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2.2 AU PLAN INTERNATIONAL 

2.2.1 Les Missions  
2.2.1.1. Visite au Burkina Faso  

Le 15 Août 2019, le Médiateur de la République, Me Ali Sirfi Maiga, Président en exercice de 

lôAMP-UEMOA, a effectué une visite de travail au Burkina Faso o½ il sôest entretenu avec 

son homologue Mme Saran Saremé Serre Médiateur du Faso. 

  

  

 

 

 

 

 

 

Me Ali Sirfi Maiga avec Mme Saran Saremé Serre 

2.2.2 Les conférences   
2.2.2.1. Conférence internationale sur la médiation institutionnelle et migration à 

Niamey  

Du 28 juillet au 1er aout, sôest tenue ¨ Niamey au Niger une Conf®rence internationale de 

lôAssociation des M®diateurs des Pays Membres de lôUEMOA (AMP-UEMOA) sur le 

thème : « Médiation Institutionnelle et Migration : quel rôle pour le Médiateur de 

lôEspace UEMOA » placée sous la présidence du Premier Ministre SE Brigi Raffini. 

 

 

 

  

 

 

C®r®monie dôouverture de la Conf®rence 
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2.2.2.2. Conférence internationale sur les droits des migrants   
Du 16 au 20 septembre 2020, le Médiateur de la République, Me ALI SIRFI MAIGA 

Pr®sident en exercice de lôAMP-UEMOA a participé à Dakar à la Conférence Internationale 

sur les droits des migrants organisée par son homologue du Sénégal, Me Alioune Badara 

Ciss®, en partenariat avec les M®diateurs dôEspagne (Iles Canaries) et du Portugal, parties 

prenantes du projet DEMOS. 

 

 

  

 

 

 

 

Visite à la Présidence de la République du Sénégal 

2.2.2.3. 11ème Conférence internationale des Institutions de Médiation 

des Forces Armées (ICOAF) 
Du 27 au 30 octobre 2019, le Médiateur de la République a été représenté à la 11ème 

Conf®rence internationale des institutions de m®diation des forces arm®es qui sôest tenue ¨ 

Sarajevo en Bosnie Herzégovine, par son Conseiller technique, Dr. Harouna SAIBOU.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La délégation du Niger à la Conférence de Sarajevo 
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2.2.3 FORMATIONS 
2.2.3.1. Atelier de formation sur lôapplication des textes de lôUEMOA 

Du 30 septembre au 3 octobre 2019, le Médiateur de la République Me Ali Sirfi Maiga, 

Pr®sident en exercice de lôAssociation des M®diateurs des Pays Membres de lôUEMOA 

(AMP-UEMOA) a particip® ¨ lôatelier sous-régional organisé à Yamoussoukro (Cote 

dôIvoire) sur le thème : ç La probl®matique de lôapplication des directives et des actes de 

lôUEMOA è.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Visite ¨ la Pr®sidence de la R®publique de C¹te dôIvoire 

2.2.3.2. Atelier dÅ ÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ 

informatiques de gestion des réclamations  
Du 04 au 08 novembre 2019, le Médiateur de la République, Me Ali Sirfi Maiga, 

Pr®sident en exercice de lõAssociation des M®diateurs des Pays Membres de 

lõUEMOA, a particip® ¨ Cotonou en République du Bénin à lõatelier sous-régional 

dõ®changes sur les syst¯mes informatiques de gestion des r®clamations des 

institutions de m®diation des pays membres de lõAMP-UEMOA.  
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Pr®sentation des travaux au cours de lôatelier de Cotonou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TROIS IEME PARTIE :  

    LES RESSOURCES DE  

LôINSTITUTION 
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3.1 Les ressources humaines 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 17 (nouveau) de la loi n°2011-18 du 

08 août 2011 modifiée par la loi n°2013-30 du 17 juin 2013 instituant un 

Médiateur de la République, les collaborateurs du Médiateur sont choisis parmi 

les magistrats, les agents civils et les militaires en activité dans la Fonction 

publique. Il peut également recruter toute personne dont la compétence et 

lôexp®rience lui para´t n®cessaire ¨ lôaccomplissement de sa mission.    

A la date du 31 décembre 2019, le personnel toute catégorie confondue mis à la 

disposition du Médiateur de la République est constitué comme suit : (Voir 

tableau ci-dessous 

Tableau en date du 31 décembre 2019 

CORPS EFFECTIFS 

Administrateur s 03 

Financiers 02 

Conseillers 13 

Délégués régionaux 08 

Correspondants 42 

Chef de cabinet 01 

protocole 01 

Documentaliste 01 

Secrétaires 11 

Chauffeurs 07 

Agents de sécurité 09 

Plantons 07 

Manîuvres 03 

TOTAL          108 

 

Les correspondants du Médiateur de la République, au nombre de quarante-deux 

(42) actuellement, sont nommés parmi les cadres centraux des minist¯res quôils 

repr®sentent et nô®margent pas sur le budget de lôinstitution. 

Toutefois, pour les motiver dans leur mission les textes prévoient de leur 

octroyer des indemnités de représentation qui, malheureusement, font défaut. 
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3.2 Les ressources financières  

¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŀƭƭƻǳŞǎ Ŝǘ ƭƛōŞǊŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлм9 

Section 

code 

Catégorie 

dépenses 

    LF/2019 Libération Reste à libérer 

Montants % Montants % 

18 Titre 2 148.496.124 148.496.124 100,0% 0 0% 

18 Titre 3 95.045.789 52.752.816 55,50% 42.292.973 44,50% 

18 Titre 4 10.999.748 7.699.824 70,00% 3.299.924 30,00% 

18 Titre 5 17.053.748 9962.040 58,41% 7.091.708 41,59% 

Total 18  271.595.409 218.210.804 80,34% 53.384.605 19,66% 

 

3.2.2 Matériel roulant  

Matériel roulant  Quantité 

Véhicules en bon état 3 

Véhicules en panne 7 

Motos en bon état 5 

Moto en panne 1 

 

3.2.3 Matériels informatique et technique  

Matériels informatique et technique Quantité 

Ordinateurs 13 

Imprimantes Noir/blanc 17 

Imprimantes en couleur 04 

Photocopieurs 02 

Réfrigérateurs 06 

Régulateurs 02 

Téléphones 18 

Onduleurs 04 

Routeurs 02 

Data show 01 

Mini -Camera 01 

Appareil photo (en panne) 01 

Cuisinière 01 
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3.2.4 Mobiliers du bureau  

Mobiliers du bureau Quantité 

Fauteuils importés 20 

Tables basses 06 

Armoires importées 01 

Bureaux importés avec retour 09 

Armoires bois local 19 

Bureaux bois local 31 

Chaises 64 

réfrigérateurs 06 

Téléviseurs 06 

Lecteurs DVD 02 

Table Téléviseur 03 

Coffre-fort  01 

Cafetières 02 

Moquettes simples 05 

Moquettes partielles 04 

Moquettes complètes 02 

Canapés 9 

Salons importés 04 

Table de réunion 01 

Ventilateur sur pied 04 

Comptoir  01 

Bancs importés 05 

Commode 03 

Étagère 01 

Matelas 01 

 

Il faut souligner que lôInstitution dispose aussi de produits fongibles et de 

produits dôentretien. 
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QUATRIEME PARTIE :  

RECOMMANDATIONS ET PERSPECTIVES  
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Aux termes de lôarticle 9 de la Loi nÁ2013-30 du 17 juin 2013 modifiant et complétant la Loi 

n°2011-18 du 08 ao¾t 2011 qui lôinstitue, le Médiateur de la République peut « lorsquôune 

réclamation lui paraît justifiée, faire toutes recommandations qui lui paraissent de nature à 

régler les difficultés dont il est saisi et le cas échéant, toutes propositions de nature à améliorer 

le fonctionnement de lôorganisme concern® ». 

Par ses recommandations, le Médiateur de la République incite les services publics à 

rechercher lôesprit des lois dans lôapplication des textes, notamment en cas de conflit avec les 

citoyens et ¨ accepter de prendre en compte lô®quit®, dans leurs relations avec les citoyens, 

dans le respect de la législation et de la règlementation en vigueur. Il contribue, par des 

propositions de simplification administrative ou de r®forme quôil formule, ¨ lôam®lioration du 

droit et de sa bonne application. 

4.1 Les recommandations  

4.1.1 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Gouvernement  

4.1.1.1 En général 

- [ŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ aŞŘƛŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ 

ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩ!haC Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ha! ƛǎǎǳŜǎ ŘŜǎ 

assises de Bamako, Abidjan et DAKAR en dates respectives des 07 mai 2010, 09 

août 2012 et 28 novembre 2013 demandant de conférer un statut 

constitutionnel au Médiateur de la République. 

- [ŀ ǇŞǊŜƴƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŞŀƴŎŜǎ ŘΩŞŎƻǳǘŜǎ ƛƴƛǘƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ 

Publique et de la Réforme administrative et son extension aux autres 

Ministères. 

- ,ȭïvaluation de ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÚÏÎÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÅÓ 

(Tillaberi, Diffa et Tahoua). 

- Le renforcement du dialogue entre le gouvernement et les partenaires 

sociaux 

- La promptitude dans la réaction des administrations et ses services 

deconcentrés aux correspondances adressées par le Médiateur de la 

République concernant les traitements des plaintes des usagers du 

service public. 

- La prise en charge des recours préalables introduits par les usagers 

ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȢ 
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4.1.2 En particulier  

4.1.2.1 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Ministère des Finances :  

La mise à disposition de ressources matérielles et financières conséquentes 

Ŝǘ ŘΩǳƴ ǎƛŝƎŜ ǇǊƻǇǊŜ ŀu Médiateur de la République. 

4.1.2.2 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Ministère de s Enseignement s Supérieur s de la 

Recherche et de Ìȭ)nnovation  

- Former et recruter en quantité et en qualité le personnel enseignant ;  

- Assurer la régularité du payement des bourses et des allocations 

scolaires ; 

4.1.2.3 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Ministère des Enseignements Secondaires  

- Introduire lôenseignement de lô®ducation civique et morale dans le 

programme du cycle secondaire ;  

- Privilégier le recrutement ¨ la contractualisation dans lôenseignement ;  

- Respecter la carte scolaire dans la création des écoles ; 

- Envisager le système de tutorat pour les écoles fermées en raison de 

lôins®curit®. 

4.1.2.4 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Ministère de Ìȭ%ÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 0ÒÉÍÁÉÒÅ ÄÅ 

ÌȭAlphabétisation  de la Promotion des Langues Nationales et de 

Ìȭ%ÄÕÃÁÔÉÏÎ #ÉÖÉÑÕÅ 

- Créer une école normale du préscolaire ;  

- Renforcer lôenseignement des langues nationales ; 

- Renforcer les écoles à cantine scolaire ; 

- Envisager le système de tutorat pour les écoles fermées en raison de 

lôins®curit®. 

4.1.2.5 A Ìȭ ÅÎÄÒÏÉÔ du Ministère  ÄÅ Ìȭ%ÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔ 0ÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌ ÅÔ 

Technique  

- Ériger les grands Centres de Formation Professionnelle et Technique 

(CFPT) en Établissements Publics à caractère Administratif (EPA) ; 

- Renforcer les centres de formation agro sylvo-pastoral pour freiner 

lôexode massif des déscolarisés et sans emplois. 
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4.1.2.6 ! ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ Ministère de la fonction publique et de la 

réforme administrative  

- /ÒÇÁÎÉÓÅÒ ÌÅÓ ïÔÁÔÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ; 

- Respecter la légalité et le principe dô®galit® dans lôorganisation des 

concours ; 

- Déconcentrer de la CARENI ; 

- Mensualiser les pensions des retraités et améliorer lôaccueil réservé aux 

pensionnés retraités ; 

4.1.2.7 ! ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ Ministère de la santé publique  

- Améliorer la qualité de lôaccueil, comme premier acte médical dans les 

services hospitaliers du Niger ; 

- Organiser les états généraux de la santé. 

4.1.2.8 ! ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ Ministère de la défense  nationale  

- Instituer une journée nationale du Soldat ;  

- Instituer un médiateur militaire ; 

- Renforcer les capacités des FDS en matière de maintien de la paix. 

 

4.1.2.9 ! ÌȭÅÎÄÒÏÉÔ ÄÕ -ÉÎÉÓÔîÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ et de 

ÌȭÁÓÓÁÉÎÉÓÓÅÍÅÎÔ 

- Créer des espaces verts dans les régions, les départements et les 

communes ; 

- -ÅÔÔÒÅ ÌȭÁÃÃÅÎÔ ÓÕÒ ÌÁ ÓÁÌÕÂÒÉÔï ÅÔ Ìȭhygiène. 

4.1.2.10 Au Ministère de la Promotion de la Femme et de la Protection 

ÄÅ Ìȭ%ÎÆÁÎÔ 

- [ŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпп Řǳ ŎƻŘŜ ŎƛǾƛƭ ǊŜƭŀǘƛŦ Ł ƭΩŀƎŜ Řǳ mariage pour être 

conforme aux normes internationales (18 ans); 

- La vulgarisation du décret n°2017-935-/PRN/MEP/A/PLN/EC/MES du 05 

Décembre нлмт ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭΩŃƎŜ ŘŜ мс 

ans ; 
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- La criminalisation du mariage des enfants ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ Ǿƛƻƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ 

public sanitaire 

4.1.2.11 Aux autorités coutumières et religieuses  

- Poursuivre et intensifier la sensibilisation des populations sur le mariage des 

ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘŜ ƭŀ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ; 

- Mettre en place des comités de vigilance dans toutes les communes du Niger 

dans le cadre des VBG et de la sécurité ; 

4.1.2.12 Aux partenaires techniques et financiers  

- Accroître lôappui ¨ lôEtat, aux leaders religieux et coutumiers, aux collectivités, 

et à la société civile. 

- Mutualiser les efforts et appuis aux fins de constituer un pool.   

4.2. Les perspectives 
- Lôinstallation officielle progressive des d®l®gations r®gionales et 

départementales du Médiateur de la République et leur dotation en ressources 

humaines, matérielles et financières ; 

- Le renforcement du partenariat avec dôautres institutions de m®diation ou 

organismes investis de missions similaires ; 

- La construction dôun si¯ge pour lôInstitution ; 

- Lôinformatisation du syst¯me du traitement des réclamations et plaintes ; 

- Lôop®rationnalisation de lôordonnance portant charte dôacc¯s ¨ lôinformation 

publique et aux documents administratifs. 
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CONCLUSION 

Plus quôen 2018, les activit®s de lôinstitution du Médiateur de la République ont, 

au cours de lôann®e 2019 connu un accroissement considérable tant sur le plan 

national quôinternational, du fait de lôengagement de son premier responsable et 

du dynamisme de ses collaborateurs. 

Ces activités se r®sument pour lôessentiel au traitement des dossiers de 

réclamations, à la médiation entre les administrations publiques et leur usagers 

ainsi quô¨ la pr®vention des conflits sociaux.  

Ainsi, au cours de lôann®e 2019, 180 réclamations ont été reçues, contre 153 

pour 2018, soit un taux de progression de 15%. 

Lôinstitution a par ailleurs proc®d® à lôinstallation des délégations régionales de 

Diffa et Zinder et mène diverses missions de sensibilisation sur le mariage des 

enfants, la paix et la sécurité ainsi que des audiences foraines et des dialogues 

communautaires. 

Elle a en outre organisé des ateliers de formation et renforcement de capacités, 

signé des accords de partenariat et participé ¨ lôextérieur du pays à des 

rencontres avec des institutions sîurs. 

Enfin en tant que  Pr®sident de lôAssociation des M®diateurs des Pays membres 

de lôUEMOA (AMP-UEMOA), le Médiateur de la République a conduit les 

activités de ladite association. 

Cette performance est due non seulement ¨ lôimpulsion donn®e par le M®diateur 

de la République mais aussi au regain de collaboration entre son institution et 

lôex®cutif du fait de lôengagement personnel de son excellence Brigi Raffini, 

Premier Ministre, Chef du Gouvernement qui, dans une lettre circulaire en date 

du 8 janvier 2018, a instruit les membres du Gouvernement  à répondre 

promptement à toutes les sollicitations du Médiateur de la République. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS  
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

AJE : Agence Judiciaire de lôEtat 

AMEEN  : Alliance des Missions Eglises Evangéliques  

AMP-UEMOA  : Association des M®diateurs des Pays membres de lôUEMOA 

AOMA  : Association des Ombudsmans et M®diateurs de lôAfrique  

AOMF  : Assembl®e G®n®rale de lôAssociation des Ombudsmans et des 

Médiateurs de la Francophonie  

BCEAO : Banque Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest  

BCEAO : Banque Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest 

Bureau des Nations Unies pour lôAfrique de lôOuest et le Sahel 

CARENI  : Caisse Autonome des Retraités du Niger 

CASO : Commission des Affaires Sociales et de lôOrdre 

CFPT : Centre de Formation Professionnelle et Technique  

CICR : Centre International de la Croix Rouge  

CNJ : Conseil National de la jeunesse  

CNPC : China National Petroleum Company 

CNSS : Caisse Nationale de Sécurité Sociale  

CROU : Centre Régional des íuvres Universitaires 

CRS: Catholic Relief Service 

DAOR : Département Accueil, Ordre et Recevabilité. 

DCAF : Centre de Genève pour le développement et la gouvernance du secteur 

de la sécurité  

DG : Direction Générale 

DGGN : Direction Générale de la Gendarmerie Nationale 

DGPN : Direction Générale de la Police Nationale 

DREP/A/PLN/EC: Direction Régionale de lôEnseignement Primaire de 

lôAlphab®tisation de la Promotion des Langues Nationales et de lôEducation 

Civique 

DRES : Direction Régionale des Enseignements Secondaires 

DRH : Direction des Ressources Humaines 

EPA : Établissement Public à Caractère Administratif  

ICOAF  : Conférence internationale des Institutions de Médiation des Forces 

Armées  
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ICOAF  : Conférence Internationale des Ombudsmans des Institutions des 

Forces armées  

IDDH  : Institut Danois des Droits de lôHomme (au Niger)  

JCI  : Jeune Chambre Internationale du Niger  

LF : Ligne Financière 

MEP/A/PLN/EC: Minist¯re de lôEnseignement Primaire de lôAlphab®tisation 

de la Promotion des Langues Nationales et de lôEducation Civique 

MES : Ministère des Enseignement Secondaires 

OCI  : Organisation de la Coopération Islamique  

OIM  : Organisation Internationale de la Migration 

OJEP : Observatoire de la Jeunesse pour la Paix  

ONAHA  : Office National des Aménagements Hydro-Agricoles 

ONG: Organisation Non Gouvernementale 

OPVN : Office national des Produits Vivriers du Niger 

ORTN : Office de Radio Diffusion et de la Télévision Nationale  

PRN : Présidence de la République du Niger 

SEM : Son Excellence Monsieur 

SG : Secrétaire Général 

SNECS : Syndicat National des Enseignants et Chercheurs du Supérieur 

SONITEL  : Société Nigérienne des Télécommunications 

SYNACEB : Syndicat National des Agents Contractuels et fonctionnaires de 

lôEducation de Base 

SYNASCOM : Syndicat des Agents de Santé Communautaire 

UEMOA  : Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 

UNFPA : Organisation des Nations Unies pour la Population 

USN : Union des Scolaires Nigériens  

VBG : Violence Basée sur le Genre 
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ORGANIGRAMME DES SERVICES DU MEDIATEUR DE LA  REPUBLIQUE  
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Annexe 1 

Discours du m®diateur de la r®publique ¨ lôouverture du forum national sur le mariage des 

enfants, Maradi du 10, 11 et 12 juin 2019) 

Annexe 2 

Discours dôouverture de lôatelier sous r®gional dô®changes sur les syst¯mes informatiques 

de gestion des r®clamations des institutions de m®diation des pays membres de LôAMP-

UEMOA du pr®sident de lôAMP-UEMOA  

 

Annexe 3 Discours dôouverture de lôatelier  dôévaluation et de plaidoyer  sur la médiation militaire au Niger  

Annexe 4 Discours dôouverture de la conférence Internationale sur la Migration 

Annexe 5 Communiqués de presse 

Annexe 6 Loi N°2011-18 du 08Aout 2011instituant un Médiateur de la République 

Annexe 7 
Loi N°2013-30 du 17 juin 2013 modifiant et complétant la Loi N°2011-18 du 08 août 2011 

instituant un Médiateur de la République 

Annexe 8 
Ordonnance N° 2011-22 du 23 F®vrier 2011 portant Charte dôacc¯s ¨ lôinformation 

publique et aux documents administratifs 

Annexe 9 
Décret N°2016-355/PRN/MCRI du 08 Juillet 2016 portant nomination du Médiateur de la 

République 

Annexe 10 
Arrêté N°2019-009/MR/DC/SG du 06 Avril 2019 portant attributions, organisation et 

fonctionnement des services du  Médiateur de la République 

Annexe 11 Liste nominative du personnel de lôInstitution 
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ANNEXE 1 : 
 
DISCOURS DU MEDIATEUR DE LA REPUBLIQUE A LôOUVERTURE 

DU FORUM NATIONAL SUR LE MARIAGE DES ENFANTS. 

(MARADI. 10, 11 ET 12 JUIN 2019) 

Madame la Ministre de la Promotion de la Femme et de lôEnfant; 

Monsieur le Secrétaire Général du Gouvernorat  de Maradi ; 

Monsieur le Président du Conseil Régional de Maradi ; 

Messieurs les Conseillers du Médiateur de la République ; 

Messieurs les Directeurs Régionaux ; 

Honorables sultans; 

Honorables chefs de cantons et chefs religieux ; 

Messieurs les représentants des ONG et organismes internationaux ; 

Mesdames et Messieurs, Distingués invités. 

Par la grâce de Dieu, le clément, le tout puissant, le miséricordieux nous nous 

retrouvons aujourdôhui dans la belle cit® de MARADI pour, dans une 

communion dôesprit et de cîur, appr®cier un des sujets qui symbolise le malaise 

de notre société : LE MARIAGE DES ENFANTS. 

Ainsi, côest avec un plaisir immense que mon institution, associ®e ¨ dôautres 

structures, notamment le Ministère de la Promotion de la Femme et la protection 

de lôEnfant, le cadre MBTA, regroupant donc OXFAM, SCI, le syst¯me des 

Nations Unies (UNICEF, UNFPA), WORLD VISION, PLAN 

INTERNATIONAL NIGER, et des Organisations de la Société Civile est fière 

dôorganiser le forum national sur le mariage des enfants. 

 Mesdames et Messieurs, Distingués invités, 

Parlons dôabord du mariage, qui est la principale institution sociale et ce, dans 

toutes les sphères de civilisations, dans toutes les religions, révélées ou non, 

depuis lôère adamique.  
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Lôunion par le lien du mariage est une prescription constante, universelle et 

perpétuelle.  

Le pouvoir moderne, guidé par cette réalité transcendantale a pris la précaution 

de faire des aménagements constitutionnels.  

Côest ainsi que le constituant Nig®rien de 2010 indique, ¨ lôarticle 21 alin®a 1 de 

la constitution que, je cite : « Le mariage et la famille constituent la base 

naturelle et morale de la communauté humaine. 

 Ils sont placés sous la protection de l'Étaté »(Fin de citation) 

Le mariage est donc une bénédiction, certes bénéficiant de la protection divine, 

parce que dôinspiration religieuse, mais aussi ¨ cause de cette onction divine, il  

est encadré par le pouvoir temporel, qui se doit de consacrer textuellement, sa 

sacralité. 

Si le mariage est sacré, les formes et modalités de son accomplissement doivent 

aussi correspondre à cette  sacralité. 

 Pourquoi une telle affirmation ? 

 Le mariage est une union légitime entre lôhomme et la femme et non entre 

lôhomme et la fillette.  

Dôailleurs, sur le plan religieux, il est exig® des conditions de fond et de forme, 

dont le consentement, mais aussi des indications comme lôaptitude physique, le 

discernement, la maturité.  

Côest donc la question de lô©ge du mariage, qui ne cesse de faire lôobjet de 

controverses au sein de notre soci®t® et côest cela le fondement du cadre qui 

nous r®unit aujourdôhui ¨ MARADI. 

 

En somme, le mariage de la jeune fille avant une certaine maturité, quand bien 

m°me plac® aussi sous la protection de lôEtat, puisquôil sôagit avant tout dôun 

mariage, constitue en réalité le cauchemar des pouvoirs publics, qui se doivent 
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de multiplier les cadres de plaidoyers permettant dôendiguer, avec droiture et 

sérénité, ce grand problème social. 

Pourquoi le mariage de la jeune fille avant une certaine maturité est 

cauchemardesque pour lôEtat ?  

La r®ponse est quôil yôa des statistiques qui nous parlent et il pr®vaut des 

conséquences qui nous interpellent. 

En effet, le Niger notre pays détient le triste record mondial du plus grand taux 

de mariage des enfants au monde. 

Selon une ®tude de lôUNICEF datant de 2016, 75% de filles sont mari®es avant 

leurs dix-huiti¯me ann®e, 28% dôentre elles sont m°me devenues ®pouses avant 

lô©ge de 16 ans.  

Les taux les plus élevés sont observés dans la bande sud du pays, notamment à 

DIFFA (89%), à ZINDER (88/), à MARADI (87%), contre une moyenne sous 

r®gionale de lôAfrique subsaharienne qui est de 37%. 

Les causes de cette  pratique sont multiples. Nous avons, entre autres : 

Les normes sociales, qui confinent la femme dans un r¹le dô®pouse et de m¯re 

d®pendante dôun ®poux chef de famille.  

Le phénomène de la déscolarisation, qui résulte lui-m°me de lôinsuffisance et la 

mauvaise qualité des services éducatifs ; 

Lôineffectivit® de la l®gislation nationale en ce qui concerne la protection de 

lôenfance. Ce qui favorise la permanence de certaines croyances qui en principe 

doivent être r®voluesé 

Autant les causes sont multiples, autant les conséquences sont innombrables : 

Dôabord, sur le plan éducatif, le mariage précoce est une source de 

déscolarisation pr®coce, qui prive la soci®t® dôun m®rite, celui dôavoir une 

femme instruite, éduquée, formée et diplômée, mais surtout une femme apte à 

contribuer intellectuellement et professionnellement au développement du 

pays ? 
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Ensuite, du point de vue de la santé, le mariage précoce peut, sans aucun doute, 

mettre à mal la santé de la reproduction. 

Enfin, dôautres conséquences désastreuses sur le plan économique, social et 

culturel. 

En somme, Mesdames et Messieurs, Distingués invités, le mariage des enfants 

bafoue les textes de la République, mais aussi les instruments juridiques 

régionaux et universels de protection et de promotion des droits humains 

souscrits par notre pays. 

 Le mariage des enfants est une atteinte flagrante du droit de lôenfant, qui doit 

donc être protégé contre les abus en tous genres.  

Il est essentiel de rappeler ici que le Niger est partie à la convention 

internationale sur le droit de lôenfant de septembre 1989 et la charte africaine 

des droits et du bien-°tre de lôenfant de juillet 1990.  

Pour mettre en îuvre de fa­on efficace tous ces engagements internationaux, le 

Niger a adopt® en 2013 un document cadre de protection de lôenfant. 

Malheureusement, les mentalités sont souvent en déphasage avec les textes et 

côest ¨ juste titre que le Pr®sident de la R®publique, Chef de lôEtat, avait fait un 

constat ¨ lôoccasion du forum des premi¯res dames de la CEDEAO tenu ¨ 

Niamey. Il disait, je cite : çé.Ces attitudes et mentalités, malheureusement très 

généralisées dans nos sociétés africaines, ne sont pas compatibles avec les 

dispositions des conventions internationales sur la protection des enfants.  

Il nous faut donc procéder à une reconversion nécessaire des mentalités afin de 

percevoir d®sormais lôenfant comme il se doit, côest adire une charge pour les 

parents car il faut assurer son éducation, sa protection et son insertion 

sociale. »(Fin de citation). 

Mesdames et Messieurs, Distingués invités, 

La problématique est donc entière et il nous faudra travailler laborieusement 

pour aboutir, dans un temps raisonnable, sur des résultats permettant de sauver, 
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pour toujours, la jeune fille, pour le bonheur de notre société, qui je le rappelle, 

est ®prouv®e par dôautres survivances qui retardent tout d®veloppement 

économique, social et culturel. 

Dans cet élan, il nous faut un minimum de consensus et de compréhension en ce 

qui concerne lôencadrement juridique de la personnalit®, plus pr®cis®ment, 

lôencadrement juridique relatif ¨ la scolarisation de la jeune fille. 

Comme vous le savez, la loi y relative a fait lôobjet de plusieurs d®bats et de 

plusieurs procédures législatives.  

Notre forum doit permettre, à terme, de parachever ce chantier, sur lequel 

travaillent ardemment lôEtat et ses partenaires. Côest le lieu de saluer le travail 

quôaccomplissent depuis plusieurs ann®es tous les organismes impliqu®s, 

notamment les organismes du syst¯me des Nations Unies comme lôUNICEF, 

lôUNFPA, ou des ONG internationales comme le NDI, OXFAM, WORLD 

VISION, SAVE THE CHILDREN ET PLAN NIGER INTERNATIONAL. 

Côest aussi le lieu de saluer et dôencourager les leaders coutumiers et religieux 

qui ne cessent de sensibiliser leurs communautés sur le sens véritable de la 

famille et du mariage, notamment quand ils invitent ces dernières à ne pas 

marier nôimporte comment et nôimporte quand, leurs filles. Sans lôimplication de 

ces derniers, lô®radication du mariage des enfants ne se fera pas. 

En somme, Mesdames et Messieurs, Distingués invités, tous les plaidoyers 

possibles doivent être enclenchés pour permettre à nos jeunes filles, le plein 

épanouissement de leur personnalité, bien entendu, dans le respect des 

prescriptions religieuses. 

Certes on sait combien sont grandes les contraintes, combien sont épais  les 

préjugés et combien sont vivaces et tenaces les traditions qui sôenracinent dans 

lôhistoire de nos peuples. 
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Mais sans renier notre substrat culturel, sans jurer avec nos coutumes religieuses 

et spirituelles les plus intimes, il nous faut agir, légiférer,  orienter, conseiller, 

influer sur les tendances lourdes. Il nous faut surtout lutter. 

 Côest en cela que nous pouvons rendre effectives certaines prescriptions 

constitutionnelles, notamment lôarticle 17 de la constitution du 25 novembre 

2010 qui dit, je cite : « Chacun a droit au libre développement de sa 

personnalité dans ses dimensions matérielle, intellectuelle, culturelle, artistique 

et religieuse, pourvu qu'il ne viole le droit d'autrui, ni n'enfreigne l'ordre 

constitutionnel, la loi et les Bonnes mîurs>>. 

Côest aussi en cela que nous pouvons jeter les jalons dôune soci®t® nigérienne 

prospère et débarrassée de toutes pratiques ou attitudes retardataires et néfastes. 

Sur ce, je déclare ouvert le forum Sur le mariage des enfants. 

 

JE VOUS REMERCIE 
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ANNEXE 2 : 

DISCOURS DôOUVERTURE DE LôATELIER SOUS REGIONAL 

DôECHANGES SUR LES SYSTEMES INFORMATIQUES DE GESTION DES 

RECLAMATIONS DES INSTITUTIONS DE MEDIATION DES PAYS 

MEMBRES DE LôAMP-UEMOA DU PRESIDENT DE LôAMP-UEMOA  

Monsieur le Médiateur de la République du Bénin ;  

Monsieur le Ministre de la Justice et de la Législation ;  

Mesdames et Messieurs les collaborateurs et les Experts ;  

Côest pour moi un grand plaisir que dôouvrir lôatelier sous r®gional dô®changes 

sur les systèmes informatiques de gestion des réclamations des institutions de 

m®diation des pays membres de lôAMP-UEMOA ;  

Mais, Mesdames et Messieurs, permettez-moi tout dôabord dôappliquer les 

enseignements dôune sagesse b®ninoise selon laquelle : « bénéficier dôun 

bienfait sans exprimer sa gratitude est comme un cambriolage ». 

A ce titre, je tiens à exprimer ma profonde gratitude à mon collègue et ami, 

Joseph, M®diateur de la R®publique du B®nin et ¨ lôensemble de ses 

collaborateurs pour le chaleureux accueil dans la capitale économique du Bénin, 

jadis quartier latin de lôAfrique.  

Mes remerciements sôadressent ®galement aux autorit®s b®ninoises 

particuli¯rement ¨ son Excellence, Monsieur Patrice Talon, chef de lôEtat et chef 

de Gouvernement qui, en 2016, a fait la déclaration suivante et je cite :  

« Lô®conomie num®rique qui se caract®rise par de puissants effets de r®seaux, 

connait aujourdôhui un d®veloppement prodigieux. Lôavenir, jôen suis persuad®, 

est donc au numérique et il existe sur le continent africain un potentiel 

significatif de demande en matière de services numériques. Voilà pourquoi 

jôambitionne de positionner le B®nin comme la plateforme num®rique de 

lôAfrique de lôOuest ¨ lôhorizon 2021 et de faire des technologies de 

lôinformation et de la communication le principal levier de son développement 

socio-économique », fin de citation. 

Le choix du B®nin pour abriter cet atelier nôest donc pas un hasard.  

Nous avons voulu, par ce geste, rendre hommage au Président de la République 

dont lôambition est de faire du numérique un levier du développement.   

Jôexprime ®galement mes remerciements ¨ Monsieur le Ministre de la Justice et 

de la Législation dont la présence à nos côtés donne un éclat particulier à nos 

assises.  

Mesdames et Messieurs,  
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Nos différentes institutions sont entr®es, certaines dans leur trentenaire, dôautres 

leur quinzième et dixième anniversaire.  

Ce parcours leur a permis ¨ dôoccuper pleinement la place qui leur est d®volue 

dans lôenvironnement institutionnel de nos pays respectifs.  

Grâce à leurs actions et aux résultats obtenus, le recours à la médiation 

institutionnelle est devenu une réalité et le défi de mettre nos institutions à la 

port®e et ¨ lô®coute de tous les citoyens est en passe dô°tre gagn®.  

Cependant, faire face avec diligence et efficacit® ¨ lôensemble des sollicitudes 

est encore un autre défi.   

Côest pourquoi, au regard du d®veloppement des technologies de lôinformation 

et de la communication en perpétuelle mutation, la gestion informatisée des 

r®clamations sôest av®r®e indispensable pour plus de performance et dôefficacit® 

dans le traitement des dossiers de plus en plus en grand nombre.  

A cet effet, la plupart des institutions membres de lôAMP-UEOMA ont, depuis 

quelques années, informatisé leur système de traitement des réclamations.  

Côest dans ce cadre que cet atelier r®gional dô®changes sur les syst¯mes 

informatiques de traitement des réclamations des institutions de médiation de 

lôespace UEMOA est organis® et, je suis convaincu quôil permettra aux 

participants dô®changer leurs expériences sur les systèmes informatiques en 

partageant les bonnes pratiques en vue de leur amélioration.  

Pour ce faire, cet atelier permettra lôappropriation, par les collaborateurs, des 

principes fondamentaux de la gestion automatisée des réclamations pour plus 

dôefficacit® dans le traitement des dossiers.  

Ces acquisitions sont indispensables pour permettre à nos institutions de 

répondre efficacement aux attentes des citoyens et de réaliser nos ambitions en 

matière de traitement des réclamations et de modernisation de nos institutions, 

veille démocratique pour construire un Etat de droit, promoteur de la stabilité 

sociale et de la paix.  

Aussi, côest avec beaucoup dôinsistance que jôexhorte tous les collaborateurs ¨ 

sôinvestir pleinement, chacun en ce qui le concerne pour une appropriation des 

travaux de cet atelier.  

Sur ce, je d®clare ouvert les travaux de lôatelier.  
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ANNEXE 3 :  

DISCOURS DôOUVERTURE DE LôATELIER  DôEVALUATION ET DE 

PLAIDOYER  SUR LA MEDIATION MILITAIRE AU NIGER. 

Monsieur le Représentant du Ministre de la  Défense ; 

 Excellence Monsieur lôAmbassadeur de la R®publique F®d®rale dôAllemagne ; 

 Monsieur le Président de la Commission Défense et Sécurité ; 

 Honorables Députés; 

 Monsieur le Directeur du Centre National dôEtudes de Stratégies et de Sécurité ; 

 Monsieur le Directeur du Programme pour le Dialogue sur la Sécurité Sub-

Saharienne (SIPODI) de la Fondation Konrad ADENAUER (KSA), cher Tinko ; 

 Monsieur le Représentant du Centre pour le  Contrôle Démocratique des Forces 

Armées de Genève, DCAF ; 

 Messieurs les Officiers supérieurs des Forces Armées et de Sécurité ; 

 Mesdames, Messieurs les Collaborateurs de   lôInstitution du M®diateur de la 

République du Niger ; 

 Mesdames et Messieurs les Experts ; 

 Mesdames et Messieurs. 

Permettez-moi avant tout d®bat de môincliner devant la m®moire des 

nombreuses victimes de la folie meurtrière qui a fauché de nombreuses vies 

innocentes, ici en terre nigérienne, comme ailleurs dans toute la bande Sahélo-

saharienne. 

Que leurs âmes reposent en paix et que règnent la paix et la concorde au Niger et 

dans lôensemble de notre espace r®gional. 

Cette paix si ch¯re est le d®fi majeur de nos autorit®s qui sôemploient  jour et 

nuit à sécuriser sans faille nos populations  partout où besoin est. 

Pour relever ce défi, notre pays sait pouvoir compter résolument sur nos Forces 

de D®fense et de S®curit®, dont les sacrifices immenses, lôabn®gation, le 

professionnalisme et lôattachement ferme aux valeurs r®publicaines et ¨ lôEtat de 

droit sont incontestables et unanimement saluées.  

Je leur rends ici un hommage appuyé. 
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Elles partagent avec lôInstitution du M®diateur de la R®publique, cette adh®sion 

sans faille ¨ la consolidation dôune paix durable dans un espace national o½ 

vivent en harmonie tous les fils et toutes les filles du Niger, civils comme 

militaires. 

Côest ce dessein qui a pr®sid® ¨ la cr®ation de lôInstitution du M®diateur de la 

République à la faveur de la loi N°2013-30 du 17 juin 2013, modifiant et 

complétant la loi N°2011-18 du 08 Août 2011. 

Lôarticle premier de la loi susvis®e indique que le M®diateur de la R®publique 

est une Autorité Administrative Indépendante qui reçoit les réclamations 

concernant le Fonctionnement des administrations de lôEtat, des collectivit®s 

locales, des ®tablissements publics et de tout autre organisme investi dôune 

mission de service public, dans leurs rapports avec les usagers. 

En son article 6 alinéa 4, la loi dispose que « le Médiateur de la République peut 

être saisi des questions de la défense des droits de lôenfant et des personnes 

vulnérables ». 

Il peut participer ¨ toute action tendant ¨ lôam®lioration du service public ou 

toute action de conciliation entre lôadministration publique et des forces sociales 

et professionnelles. 

Comme vous le voyez, dôann®e en ann®e, lôInstitution sôest ancr®e dans 

lôarchitecture des Institutions nationales, lôengagement et le soutien des autorit®s 

de lôEtat lui ®tant nettement acquis, et les partenaires en coop®ration lui venant 

en appui. 

Côest le lieu de citer ¨ cet ®gard lôexemplarit® du DCAF qui sôillustre de fa­on 

exemplaire aux côtés de notre pays, apportant à la Médiature un concours 

appr®ciable dans le renforcement de ses capacit®s organisationnelles et dôaction. 

La Fondation Konrad ADENAUER à travers son programme pour le dialogue 

sur la sécurité en Afrique sub-saharienne, SIPODI, sôengage dans la m°me voie, 

venant accompagner notre Institution dans son action en faveur de la médiation 

pour la paix  et la sécurité dans notre pays et plus largement dans la bande 

Sahélo Saharienne. 

Permettez-moi ici dôexprimer au DCAF, ¨ la Fondation Konrad ADENAUER 

ma profonde  et sincère gratitude. Je tiens à vous assurer que les partenariats qui 

nous lient sont des plus pertinents et des plus  féconds car il porte  sur la plus 

précieuse des denrées : la Paix. 

Du reste le pr®sent atelier en est lôillustration la plus ®loquente car, il r®unit de 

hautes autorités civiles et militaires pour ensemble réfléchir et procéder à des 

®changes f®conds, aux fins dôouvrir des pistes heureuses vers la pacification par 
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la médiation au sein des secteurs des forces armées et de sécurité et entre celles-

ci et les citoyens. 

Cet enjeu est de premier ordre, car il est commun®ment admis que lôinstauration 

et la préservation des relations apaisées, voire excellentes entre les forces armées 

et de sécurité et les populations sont un des meilleurs remparts contre les 

terroristes et leurs crimes. 

Je voudrais à cet égard vous prier de croire à ma totale confiance et à mon 

optimisme sinc¯re que lôatelier qui va sôouvrir sera f®cond ¨ plus dôun titre, car 

venant à son heure  et répondant  à un besoin réel et pertinent. 

Côest avec cette attente et cet espoir que je d®clare ouvert LôATELIER  

DôEVALUATION ET DE PLAIDOYER  SUR LA MEDIATION MILITAIRE 

AU NIGER. 

Je vous remercie pour votre aimable  attention. 

ANNEXE 4 :  

DISCOURS DôOUVERTURE DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LA 

MIGRATION 

- Excellence monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;  

- Excellence, Mesdames et Messieurs les M®diateurs de lôEspace UEMOA ;  

- Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement ;  

- Honorables Députés Nationaux ;  

- Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants  des 

Organisations Internationales Accréditées au Niger ;  

- Monsieur le Gouverneur de la Région de Niamey ;  

- Monsieur le Président de la Croix ï Rouge Nigérienne ;  

- Honorables Chefs Traditionnels ;  

- Honorables Chefs Religieux ;  

- Monsieur Le B©tonnier de lôOrdre des Avocats du Niger ;  

- Monsieur le Secrétaire Général du Syndicat Autonome des Magistrats du 

Niger ;  

Excellence Monsieur le Premier Ministre !   

Nous vous remercions de votre présence à nos côtés qui donne un éclat 

particulier à nos assisses.  

Au nom de lôAssociation des M®diateurs des Pays Membres de lôUnion 

Economique Monétaires Ouest Africaine je voudrais vous exprimer notre 

profonde gratitude.  

Elle est celle de ces femmes et de ces hommes qui depuis la déclaration de 

Tirana (en Albanie) ont décidé de mener une croisade pour le respect des droits 

des migrants ; et nous avons choisi Niamey pour être notre hémicycle.  
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Côest dôici Monsieur le Premier Ministre que sô®lev¯rent nos voix pour fouetter 

la conscience universelle, pour dénoncer les abus, les nombreuses  violations les 

obstacles à la libre circulation et au séjour des personnes dans de nombreux pays 

qui se rêvent en forteresse inaccessible.   

Au Niger la question migratoire est dôune brulante actualit®. En effet, avec des 

crises sahéliennes, notre pays est devenu un véritable laboratoire des mobilités et 

des migrations en Afrique de lôOuest o½ se superposent toutes les formes de 

déplacements, volontaires comme forcés.   

Le Choix de Niamey nôest certainement pas un hasard. Nous avons voulu par ce 

geste rendre hommage à son excellence le Président de la République, à vous et 

¨ votre gouvernement qui sôest illustr® par sa volont® politique non ®quivoque 

dôengager le m°me combat.    

En effet progressivement le Niger sôest dot® dôinstruments politiques, juridiques 

et méthodologiques pour réaliser ses objectifs en matière de migration.  

On peut dôabord citer lôordonnance 2010, sur la traite des personnes puis la loi 

2015 sur le trafic illicite des migrants, et très bientôt la politique nationale de  

migration verra le jour.  

De tels actes m®ritent admiration et respect surtout quôils portent une attention 

toute particulière à la protection des migrants ;  

Mesdames et Messieurs les Médiateurs; Chers Collaborateurs et Experts ;   

Vous vous imaginez, tous jôen s¾r lôimmense joie que jô®prouve de vous 

accueillir dans notre capitale Niamey, en pleine rénovation et construction.  

Je vous souhaite à toutes et à tous, une chaleureuse bienvenue au Niger carrefour 

de civilisation et de brassages culturels. Le Niger que nous nôavons jamais cess® 

de considérer que comme une simple province de la grande patrie africaine.  

Pouvons-nous dôailleurs penser autrement nous nig®riens qui parlant le peul, le 

Songhoy, le Tamasheq, le Haoussa, le Gourmantch®, le Gourounsi et lôarabe, 

pouvons communiquer par lôune ou plusieurs de ces langues cit®es, avec les 

populations des cinq pays de lôUnion et par-delà ces pays, avec les populations 

du Nord Nig®ria, du Maghreb, de la Libye, de lôEgypte et du Soudan ?  

Pouvons ï nous réfléchir autrement nous nigériens qui avons des fortes colonies 

en Afrique de lôOuest colonies qui b®n®ficient de la sollicitude des autorit®s de 

vos pays respectifs ?   

Nôavons-nous pas nous, nigériens probablement le quart de notre population 

dans les autres provinces africaines ?  

Côest dans ce sch®ma que sôinscrit harmonieusement notre union qui se d®finit 

comme un ®l®ment de lôensemble sous ï régional avec une identité propre.  

Pour clore ce  chapitre dôexpression de notre profonde reconnaissance, Il me  

plait tout particuli¯rement de souligner le r¹le d®terminant de lôorganisation 

internationale de la migration (OIM) et EUCAP Sahel dans lôaction de la 

Médiature qui se traduit par un soutien multiforme, soutien institutionnel, 

logistique, matériel, financier et scientifique.  
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Côest la raison pour laquelle nous tenons ¨ exprimer ¨ lôOIM et ¨ EUCAP Sahel 

ici présents, nos remerciements les plus vifs et leur renouvelons notre 

disponibilité à continuer à coopérer avec eux.  

Mesdames et Messieurs les  Médiateurs, et Chers Collègues ;  

Nous voici donc r®unis aujourdôhui ¨ Niamey, autour du th¯me : Migration et 

Médiation institutionnelle; Quel défi pour le Médiateur de  notre espace sous-

régional ? 

En effet les migrations constituent aujourdôhui un des sujets de lôagenda 

international et un des grands enjeux de la planète. Elles expriment les 

dysfonctionnements du monde et mettent en lumière les inégalités socio ï 

économique grandissantes.   

Lôessoufflement de nos ®conomies soumises aux lois de lôajustement structurel 

et parfois à la dévaluation de leur économie, les privatisations désordonnées, la 

chute des cours des matières premières, les contre ï performances dans le 

domaine de lôagriculture et de lô®levage, la d®gradation de notre environnement 

provoquée par la sècheresse et la désertification, les crises répétitives de nos 

syst¯mes ®ducatifs, lôinsuffisance des moyens allou®s aux secteurs sociaux, le 

chômage, la rapide croissance démographique, les guerres et conflits de toutes 

sortes ont provoqué ces dernières années une détérioration profonde des 

conditions de vie de nos population et ont fini par jeter les dites populations sur 

les routes incertaines de lôexode.   

Aujourdôhui, nous assistons impuissants au drame quotidien des femmes et 

dôenfants qui meurent de faim et de soif dans le d®sert ; des femmes et des 

enfants, qui périssent noyés dans les mers, qui sont refoulés au mépris des 

conventions internationales, voyageant sur des embarcations de fortune, dans 

une promiscuité sans nom, affamés, déshumanisés, désorientés. 

 Au 21¯me si¯cle, des °tres humains sont r®duits ¨ lôasservissement, vendus 

comme aux douloureux moments de la traite négrière.  

En effet il a ®t® r®v®l® et largement m®diatis® lôexistence des march®s des 

esclaves en Lybie ;  

Sur ces March®s dit óôdôesclavesôô ceux quôon vend nô®taient ni des Bambaras, 

ni  des Ouolofs, ni des Baoul®s, ni des Samos ils nô®taient ni Togolais, ni 

Sénégalais, ni Maliens, ni Ivoiriens mais Noirs ;   

Et pourtant la migration est propre ¨ lôexistence m°me de lôhomme, et ¨ sa 

nature  et est très ancienne.  

Côest ainsi que Dieu lui- même ordonna à Abraham père des monothéismes.   

Et je cite :  

« Va-tôen Abraham de ton pays, de la patrie,  va ï tôen de la maison de ton p¯re, 

va dans le pays que je te montrerai »  fin de citation ;  

Et selon la tradition Abraham migra dôUr ¨ H®bron en passant par Hanan, puis 

le pays de Canaan, Bethel et Egypte.   

Chers Collègues ;  
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Rappelez ï vous que les 7 et 8 septembre 2016, lôAssociation des Ombudsmans 

et m®diateurs de la M®diterran®e (AOM), lôAssociation des Ombudsmans et 

M®diateurs de la Francophonie (AOMF), de lôInstitut International de 

lôOmbudsman (IIO) dont nos institutions sont membres, étaient réunis en 

conférence internationale de haut niveau à Tirana, en Albanie sur le thème de la 

migration.  

Rappelez ï vous quô¨ cette occasion, nous avions opportun®ment relev® la 

responsabilité des Etats dans la promotion et la protection des droits des 

migrants.  

Rappelez ï vous lôinsistance avec laquelle nous avons rappel® lôobligation des 

Etats de mettre  en îuvre leurs engagements communautaires et internationaux 

en mati¯re de droits de lôhomme, notamment en ce qui concerne les proc®dures 

dôasile et la cr®ation de conditions dôaccueil pour les migrants.  

Rappelez ï vous surtout de la convergence de nos points de vue quant à notre 

qualit® dôinstitutions actives de la d®mocratie dans un Etat de droit, qui doivent 

agir de concert ¨ lô®chelle r®gionale et mondiale.  

Rappelez-vous que nous nous sommes engagés, sur ces bases, à exercer une 

pression positive et continue sur nos Etats pour quôils remplissent leurs 

obligations communautaires et internationales. 

Mais le d®fi majeur ¨ ce niveau est lôopposition binaire entre les politiques 

restrictives, parfois choquantes humainement et moralement et la position de 

ceux qui défendent la libre circulation.   

 Rappelez ï vous que nous nous sommes engagés à développer une coopération 

concr¯te entre nos institutions ¨ lôeffet de veiller rigoureusement au respect des 

normes internationales, relatives aux droits de lôhomme lors du traitement des 

dossiers des migrants et des refugiés.  

Rappelez ï vous que nous nous sommes engagés à intensifier à fournir et 

garantir aux migrants lôacc¯s maximal aux proc®dures de plaintes, ¨ coordonner 

les actions de transfert de dossiers entre nos institutions de médiation et de 

participer largement aux campagnes de sensibilisation sur les droits des 

migrants, des demandeurs dôasile et des refugi®s.  

Quôavons-nous fait depuis ? 

Côest le lieu et le moment à la faveur de la présente session de formation  de 

proc®der ¨ lô®valuation des engagements pris, faire lô®tat des recommandations 

et des bonnes pratiques, procéder à la mise en place des mécanismes visant à 

protéger davantage les migrants dans notre espace ï sous ï régional et enfin et 

surtout approfondir des réflexions collectives autour de la gouvernance des 

migrations et conséquence.   

Notre présence ici pour débattre de ce thème est certes un hommage rendu au 

Niger ce grand pays de courage mais  constitue surtout notre acte de foi en 

Afrique dont les populations ¨ travers lôhistoire ont connu des meurtrissures 

inflig®es par lôesclavage, les d®portations, les guerres, les ®pid®mies, les famines 
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et aujourdôhui lôextr®misme  et les  crises migratoires mais qui surmontant les 

épreuves reste toujours débout.       

Je vous remercie ! 
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ANNEXE 05: Les Communiqués de presse 
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